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L’année 2020 aura marqué profondément l’économie touristique et amorcé des transformations inévitables qui

impactent au quotidien chacune de nos organisations touristiques qu’elles soient institutionnelles ou

professionnelles.

2020 aura été aussi une année d’élections Municipales, ce qui a engendré le renouvellement des Elus au

Tourisme et de fait les représentants au siège de Président des Offices de Tourisme de la Région Provence-

Alpes-Côte d’Azur.

L’année 2021 sera pour la Fédération Régionale une année d’élection pour le renouvellement de son Conseil

d’Administration.

Pour toutes ces raisons, sachant qu’il est du rôle de votre Fédération de vous accompagner au plus près dans vos

organisations et la conduite du changement, nous avons soumis au vote du Conseil d’Administration l’organisation

de ce webinaire qui a pour objectif de vous accompagner dans vos prises de fonction à la Présidence de votre

Office de Tourisme.



• Christian MOURISARD, Président ADN

Tourisme & Fédération Régionale des

Offices de Tourisme Région Sud,

• Laurent DESCHAUD, Cabinet Capstan

Avocats, le cabinet qui accompagne ADN

Tourisme sur le droit social et la Fédération

sur les formations « Mises à jour CCN » &

« actualité juridique droit social »,

• Victor BERENGUEL, Vice-Président OTI

SERRE-PONCON, Maire de Savines-Le-Lac

Commune touristique Station classée,

Membre de la Commission du Massif Alpin
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89,4
Millions

De touristes 
internationaux

1ère
Destination 

mondiale la plus 
visitée

3ème
Rang mondial 
en termes de 
recettes (57 
Milliards €)

7,2 %
Du PIB national

6
Millions

De touristes 
internationaux

2ème
Destination la 

plus visitée 
après Paris Ile 

de France

19,8
Milliards en 
termes de 
recettes 

annuelles

13 %
Du PIB Régional

Créateur de richesses et d’emplois, le tourisme est une part importante de l’économie 
Française & Régionale

LA FRANCE (source DGE 2018) 

EN REGION SUD (source Région Sud/CRT) 

313 000
Entreprises

(ensemble des 
secteurs d’activité 

du tourisme)

25 000
Entreprises

(ensemble des 
secteurs d’activité 

du tourisme)
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LE RESEAU DES OFFICES DE TOURISME au National

ADN TOURISME, Pourquoi adhérer ?

Téléchargez le Guide de l’adhérent :
Le Guide de l'Adhérent 2021

https://www.youtube.com/watch?v=uM3QA9XQeLU
https://drive.google.com/file/d/1qjchZzxyrAsha2AQ7t2wz36gTgmkubTW/view
https://drive.google.com/file/d/1qjchZzxyrAsha2AQ7t2wz36gTgmkubTW/view
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LE RESEAU DES OFFICES DE TOURISME en Région Sud

Portrait du Réseau (source diagnostic social 2018 FROT & Marqués QT 2020)

990 k€
Budget moyen

2100
En ETP

7,8 T. Plein
3,7 T. Partiel

Pers/OT

82 %
Salarié droit privé

18 %
Agent droit public

40 ans
Moyenne d’âge

78 % de 
femmes

22 % d’hommes

Statut juridique
38 % Asso
25 % EPIC
23 % Régie /
municipal
9 % SEM / SPL
5 % Non Rens.Financement :

23 % Taxe Séjour
34 % Commune
20 % EPCI
2 % Cotisations
15 % Production
6 % Autre

135
Structures

45 OT communaux
49 OTI/OTC/OTM

41 AMP métropole

104
OT Classés

48
OT Marqué QT
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Etat 
☑ Définit et met en œuvre la politique

nationale du tourisme
☑ Détermine les procédures d’agrément

et de classement
☑ Fixe les règles et les orientations de la

coopération internationale dans le
domaine du tourisme

Atout France
☑ Renforce la destination France à l’international
☑ Accompagne les territoires dans le développement de

leur stratégie et favorise le montage de projet
d’investissement touristique

☑ en charge de missions: 
(classements, immatriculations, labels)

ADN Tourisme
☑ Représenter
☑ Défendre
☑ Animer
☑ Accompagner
☑ Innover

Les sites références & ressources
DGE : www.entreprises.gouv.fr
Atout France : www.atout-france.fr
ADN Tourisme : www.adn-tourisme.fr

AU NIVEAU NATIONAL

Le tourisme, une compétence partagée :
L’Etat, les Régions, les Départements, les
Etablissements publics de Coopération
Intercommunale (EPCI) et les communes
sont compétents dans le domaine du
tourisme et exercent ces compétences en
coopération et de façon coordonnée.

https://www.classement.atout-france.fr/
http://www.atout-france.fr/services/immatriculations-des-operateurs-de-voyages
http://www.atout-france.fr/services/distinctions-et-labels
http://www.entreprises.gouv.fr/fr/tourisme
http://www.atout-france.fr/services/missions
http://www.adn-tourisme.fr/services/
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LA REGION SUD
☑ Développe les axes stratégiques en matière de

Tourisme Régional
☑ A élaboré une feuille de route avec ses partenaires
☑ L’objectif du Plan de croissance de l’économie

touristique est de bâtir une destination de
référence mondiale, proposant un tourisme
renouvelé, plus compétitif, attractif et innovant

☑ Est responsable de la politique de soutien des TPE 
/ PME du tourisme

☑ Elabore un schéma régional de développement 
économique, d’innovation et d’internationalisation

Les sites références & ressources
La Région : www.maregionsud.fr
CRT Région Sud : provence-alpes-cotedazur.com

AU NIVEAU REGIONAL

CRT
☑ Réalise et coordonne des actions de 

promotion touristique de la Région en France 
et à l’étranger

☑ Met en place de stratégies de marques
partagées : Provence – Alpes – Côte d’Azur

☑ Elabore un plan d’action annuel partenarial
☑ Mutualise les dispositifs d’études

touristiques & pilote l’observatoire Régional
☑ Organise des journées de sensibilisation des

professionnels du tourisme

https://provence-alpes-cotedazur.com/espace-pro/professionnel-de-la-region/
https://www.maregionsud.fr/la-region-en-action/entreprise-innovation-tourisme/tourisme
https://provence-alpes-cotedazur.com/espace-pro/professionnel-de-la-region/


Webinaire Elus & Présidents d'Offices de Tourisme Région Sud 914/01/2021

La FR.OT REGION SUD

Une structure « Services »
☑ Fédère, anime, professionnalise, structure et

représente les Offices de Tourisme
☑ Relaie & accompagne le déploiement des

programmes de la Région en partenariat

Afin de :
☑ Faciliter la mutation des OT vers l’Office de

Tourisme du Futur
☑ Fournir un cadre stratégique aux prises de

décision à son niveau territorial
☑ Mobiliser le réseau pour renforcer et valoriser

l’efficacité des OT
Le site référence & ressource
Fédération Régionale des Offices de Tourisme Région Sud : 
www.frotsi-paca.fr

AU NIVEAU REGIONAL

Une structure « Outils »
☑ C’est aussi un centre de ressources pour les OT :

juridique, social et ressources humaines
☑ Une veille sur les évolutions du tourisme en

termes d’usages et de services
☑ Un observatoire Régional / le réseau :

Diagnostic social & E.tourisme

https://frotsi-paca.fr/
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

☑ Définit et met en œuvre la politique
départementale d’aménagement touristique

CDT /ADT

☑ Prépare et met en œuvre la politique
touristique du département

☑ Contribue notamment à assurer l’élaboration,
la qualification, la promotion et la
commercialisation de produits touristiques, en
étroite collaboration avec les professionnels,
les organismes et toute structure locale
intéressée à l’échelon départemental &
intercommunal
(cf. art. L. 132-4 du code du tourisme)

AU NIVEAU DEPARTEMENTAL Les sites références & ressources

☑ ADDET Hautes-Alpes : www.hautes-alpes.net
☑ AD Alpes de Haute-Provence :www.tourisme-alpes-haute-

provence.com & www.investinalpesdehauteprovence.com
☑ CDT Provence Tourisme :

www.myprovence.pro & www.myprovence.fr
☑ CRT Côte d’Azur France : cotedazurfrance.fr
☑ ADT Var Tourisme : www.visitvar.fr
☑ ADTT Vaucluse Provence Attractivité :

vaucluseprovence-attractivite.com
www.provenceguide.com
www.provence-a-velo.fr

https://www.hautes-alpes.net/fr/pro.html
http://www.tourisme-alpes-haute-provence.com/
http://www.investinalpesdehauteprovence.com/
http://www.myprovence.pro/
https://www.myprovence.fr/
https://cotedazurfrance.fr/professionnels-du-tourisme/
https://www.visitvar.fr/fr/observation/
http://vaucluseprovence-attractivite.com/
http://www.provenceguide.com/
http://www.provence-a-velo.fr/
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Les EPCI & les Communes classées
ayant demandé une dérogation pour garder leur

compétence Tourisme :

☑ Peuvent instituer la création d’Office de
Tourisme sur leur territoire de compétence

LES OFFICES DE TOURISME 
(code du tourisme - missions régaliennes)

☑ Accueillent & renseignent les visiteurs et
touristes

☑ Communiquent & font la promotion de leur
destination en collaboration avec les instances
Départementales / Régionales & Nationales
selon la stratégie de la Destination

☑ Coordonnent, animent et accompagnent les
acteurs du tourisme de leur Destination

AU NIVEAU DE L’EPCI & DES COMMUNES 

Les sites références & ressources
☑ Entreprises.gouv.fr : www.entreprises.gouv.fr &
☑ www.entreprises.gouv.fr
☑ ANETT : www.communes-touristiques.net

Loi NOTRe (n°2015-991 du 7 août 2015) & Matpam :

☑ A renforcé le rôle des EPCI et des Métropoles
dans la mise en œuvre de la politique
touristique.
La loi a prévu le transfert de plein droit, à
compter du 1er janvier 2017 (1/01/2018 MATPAM) de
la « Promotion du tourisme dont la création
d’Offices de Tourisme » des communes vers les
communautés de communes et les
communautés d’agglomération et ou Métropole
(hors dérogation des Communes classées
station de tourisme).

http://www.entreprises.gouv.fr/
https://www.entreprises.gouv.fr/fr/tourisme/developpement-et-competitivite-du-secteur/offices-de-tourisme
http://www.communes-touristiques.net/
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Une entente primordiale :
Le binôme Président /Directeur
Dans la relation d’un OT avec sa collectivité, une
responsabilité particulière repose sur le bon
fonctionnement du binôme direction / présidence.
Une collaboration primordiale, « l’élu référent » se
doit d’être acteur de la stratégie et porte-parole
des actions de l’OT auprès de ses pairs.

Le site référence & ressource
ADN Tourisme :  https://www.adn-tourisme.fr
CAPSTAN Avocats : cf. slide associée

La forme juridique, un choix stratégique
Le statut juridique de l’OT est déterminé par sa collectivité
de tutelle. Il faut tenir compte :
☑ De la nature des missions déployées par l’OT,
☑ Du mode de gestion,
☑ Des moyens confiés à l’OT.

L’Office de Tourisme est un outil incontournable
au service du développement touristique du
territoire et des socioprofessionnels.

Sa collectivité de rattachement (commune,
intercommunalité…), à l’origine de sa création,
décide de son statut, des missions et des moyens
qui lui sont confiés.

EPIC
Etablissement 

public à caractère 
industriel et 
commercial

Régie gérant

SPIC
Service Public  
Industriel et 
Commercial

REGIE
AUTONOME

Association 
loi 1901

Régie gérant

SPA
Service Public 
Administratif

SPL
Société Publique 

Locale
___

SEML 
Société d’Economie Mixte Locale

OT de gestion publique OT de gestion privée

https://www.adn-tourisme.fr/
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La convention d’objectifs et de moyens,
Un outil au service de la gouvernance
☑ Convention d’objectifs pour définir les objectifs et moyens

de l’OT établie entre la collectivité de tutelle et l’OT,
☑ De préférence pluriannuelle avec révision tous les 3 ans.

Le binôme Président / Directeur, une complémentarité
d’actions pour dresser l’inventaire de l’offre, réfléchir,
concerter pour la définition de la stratégie de Territoire au
service de la destination et de ses acteurs.

Schéma de Développement Touristique,
stratégie et programme d’actions
☑ Le Schéma de Développement Touristique définit le plan

d’actions à mener pour les années à venir,
☑ Permet de donner à l’ensemble des acteurs de la

Destination une lisibilité du développement touristique
souhaité et des actions à mener.

Le site référence & ressource
DGE - Guide de la Taxe de séjour : 
https://www.entreprises.gouv.fr
CAPSTAN Avocats : cf. slide associée

Les sources de Financement
L’OT a besoin plus que jamais de diversifier ses
sources de financement. Les recettes de
subventions ne sont plus l’unique source de
fonctionnement d’un OT.

☑ Partenariats,
☑ Cotisations,
☑ Subventions,
☑ Taxe de séjour,
☑ Conception & commercialisation : Packages,

billetteries, visites guidées, évènements, boutique,
activités de loisirs, place de marché, etc…

☑ Gestion d’équipements

https://www.entreprises.gouv.fr/fr/tourisme/conseils-strategie/guide-pratique-de-la-taxe-de-sejour
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Les missions d’un OT sont définies par le code
du tourisme, mais leur cadre d’actions est souvent
plus large.
« Ce n’est pas le cadre administratif qui définit la
mission mais la mission qui définit le cadre de la
structure », Christian MOURISARD, Pdt ADN Tourisme et FR.OT

Les différentes actions menées par l’OT peuvent
couvrir plusieurs champs.

Des missions obligatoires

 Accueillir et informer,
 Coordonner & animer les acteurs locaux du

Tourisme,
 Gérer et diffuser l’information touristique,
 Développer et promouvoir les destinations et

filières en France et à l’Etranger,
 Structurer et contribuer à qualifier l’offre.

Le site référence & ressource
ADN Tourisme : www.adn-tourisme.fr
CAPSTAN Avocats : cf. slide associée

Des compétences complémentaires
indispensables aujourd’hui :

 Participer à la mise en marché de l’offre touristique
des territoires,

 Accompagner les collectivités, porteurs de projets et
partenaires locaux,

 Observer et analyser,
 Assurer la gestion d’équipements collectifs

touristiques et de loisirs,
 Accompagner l’innovation.

5 pôles majeurs dans un Office de Tourisme :

 Accueil,
 Promotion,
 Commercial,
 Administration,
 Développement

https://www.adn-tourisme.fr/adherents/
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Labels, marques, classements, des outils
accélérateurs de la démarche progrès pour
faire de l’Offre de la Destination & des services de
l’OT une valeur ajoutée et rassurante pour le
visiteur.
Des outils à destination de l’OT & des acteurs
touristiques du territoire. L’OT, l’interlocuteur
privilégié des porteurs de projets.

Classement /Marque Qualité Tourisme™ :

 Favorise la structuration de l’OT
 Une marque qui garantit cohérence et

homogénéité dans les services et prestations
que les Offices de Tourisme assurent au service
de la satisfaction de l’ensemble des
interlocuteurs (visiteurs, partenaires?
acteurs touristiques, clients).

Les sites références & ressources
DGE : https://www.veilleinfotourisme.fr
Service de l’Etat : www.entreprises.gouv.fr
ADN Tourisme :  www.offices-de-tourisme-de-france.org
ATOUT France : www.classement.atout-france.fr
FR.OT Région Sud : frotsi-paca.fr & https://frotsi-
paca.fr/chambre-hotes-reference/

Le Classement des Meublés de Tourisme &      
Chambre d’Hôtes Référence® :

 Une offre d’hébergement qualifiée pour son territoire
 Une source supplémentaire de financement pour l’OT

Les Marques d’Etat :

 Tourisme & Handicap /Destination pour Tous

Les Labels /Marque nationale :
 Accueil Vélo
 Famille Plus
 Vignobles & découvertes, etc...

https://www.veilleinfotourisme.fr/files/2018-06/180607-DGE-Livret-MNT.pdf
http://www.entreprises.gouv.fr/
https://www.offices-de-tourisme-de-france.org/la-marque-qualite-tourisme-pour-les-offices-de-tourisme
https://www.classement.atout-france.fr/le-classement-des-meubles-de-tourisme
https://frotsi-paca.fr/2019/07/03/nouvelle-reglementation-du-classement-des-ot-documents-officiels/
frotsi-paca.fr/chambre-hotes-reference


Webinaire du 14 janvier 2020 -

ldeschaud@capstan.fr
mvaquette@capstan.fr
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▪ Situation juridique
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Association SEM SPL EPIC Régie (directe 
ou autonome)

SPA

Texte de 
référence 

Code civil Code du 
commerce

Code de 
commerce

Code du 
tourisme

CG des collectivités 
territoriales

CGCT

Forme juridique Pers. Morale de 
droit privé

Pers. morale de 
droit privé. SA à 
capitaux mixtes. 

Pers. morale de 
droit privé. SA à 
capitaux publics. 

Pers. morale de 
droit public 
dotée d’une 
autonomie
financière.

Service communal 
sans personnalité 
juridique. 

Pers. morale de 
droit public –
autonomie 
financière. 

Objet social Liberté statutaire Toutes activités 
d’intérêts 
général.

Toutes activités 
d’intérêts 
général.

Gestion de SPIC 
(pp. de 
spécialité)

Compétences de la 
coll. Locale.

Gestion de SPA 
(pp. de spécialité)

Territorialité Pas de limite Pas de limite Limitée aux 
territoires des CT 
actionnaires

Limités aux CT 
de rattachement

Limités aux CT de 
rattachement

Limités aux CT de 
rattachement
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▪ La gouvernance



Association SEM SPL EPIC Régie SPA

Organes 
dirigeants 

Libre choix - Soit CA 
- Soit directoire 

et CS

- CA 
- Directoire et 

CS

Comité de 
direction

- Maire ou conseil 
d’exploitation ss
l’autorité maire

Idem EPIC

Représentant 
légal ou 
conventionnel

Président - DG
- Directoire/ DG 
unique

- DG 
- Président 

directoire

Directeur Maire Président

Composition élus + sociaux pro 1 pers/C. 
actionnaires
CA ou CS désigne 
le président.
RC incombe à la 
C. et non à l’élu

Idem SEM Majorité d’élus Idem EPIC

Contrôle 
/Collectivités 
locales (CL)

Aucun Total et / CT 
actionnaires

Total et / CT. 
Actionnaires (pp. 
in house)

Tutelle adm/ 
collectivités
+ contrôle de 
légalité

Pleine tutelle Idem EPIC 

23
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▪ Aspects sociaux 



Association SEM SPL EPIC Régie SPA

Statut du 
personnel 

Pers. de droit 
privé

Pers. de droit 
privé

Pers. de droit 
privé

Pers. de droit 
privé sauf 
comptable et 
directeur

Pers. de droit 
public

Pers. de droit 
public

Recrutement En fonction des 
statuts

PP. Directeur (ou 
président 
Directoire)

Idem SEM Directeur Maire Président 

Directeur Cf. statuts - Directeur-
Président

- Directoire –
Président du 
Directoire

Idem SEM Nommé / 
président après 
avis du CA/comité 
de direction

- Agent de 
droit public 

- Ou nommé et 
révoqué / le 
maire (régie 
autonome)

Nommé / le 
président après 
avis du CA

25
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▪ Notion de mise en 
concurrence



Association SEM SPL EPIC Régie SPA

Relations 
contractuelles 
avec les CT

Mise en 
concurrence pour 
des activités 
autres que celles 
résultants de la 
mission d’office 
de tourisme 
définie par le 
Code du 
tourisme. 

Idem Association Pas de mise en 
concurrence (in 
house)

Pas de mise en 
concurrence

Pas de mise en 
concurrence

Pas de mise en 
concurrence 

Relations 
contractuelles 
avec les tiers

Libre Libre Mise en 
concurrence

Mise en 
concurrence

Mise en 
concurrence 

Mise en 
concurrence

Commercialisat°
de prestation 
touristiques

Oui (respect du 
droit de la 
concurrence + 
inscription dans 
les statuts)

Oui (respect du 
droit de la 
concurrence + 
inscription dans 
les statuts)

Oui (inscription 
dans les statuts)

Oui (respect du 
droit de la 
concurrence + 
inscription dans 
les statuts)

Oui mais risque 
de distorsion de 
concurrence

Non
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▪ Aspects comptables et 
fiscaux



Association SEM SPL EPIC Régie SPA

Ordonnateur Cf. statuts (pp. 
Président)

Directeur général Directeur général Directeur Maire Président

Budget Budget propre 
préparé et adopté 
conformément 
aux statuts. 
Pas de 
reversement 
direct de la taxe 
de séjour

Budget propre. 
Pas de 
reversement 
direct de la taxe 
de séjour

Idem SEM Préparé/ 
ordonnateur et 
voté par le 
CA/comité de 
direction. 

EPIC : bénéficie 
du reversement 
direct de la taxe 
de séjour

Budget de la 
commune – taxe 
de séjour (régie 
directe)

Budget spécial 
annexé au budget 
de la commune. 
Pas de 
reversement 
direct de la taxe 
de séjour (régime 
autonome)

Préparé/ 
ordonnateur et 
voté par le CA

Comptabilité Privée Privée Privée Publique : 
instruction M4

Publique Publique 

Comptable Aucune obligation Comptable privé 
en interne

Idem SEM Comptable direct 
du Trésor ou 
agent comptable

Comptable de la 
commune

Comptable direct 
du Trésor 

Commissaire aux 
comptes

Obligatoire 
notamment qd 
financement sup 
à 130 000  €

Obligatoire Obligatoire Idem SEM Idem SEM Idem SEM
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La mise à disposition « est la situation d’un fonctionnaire qui demeure dans son corps d’origine, est réputé
occuper son emploi, continue à percevoir la rémunération correspondante, mais qui exerce des fonctions hors
du service où il a vocation à servir ». (L. n° 84-16 du 11 janvier 1984).

Le régime juridique de la mise à disposition est prévu par les dispositions des articles 61 à 63 de la loi du 26
janvier 1984 et du décret du 18 juin 2008.

La mise à disposition d’un fonctionnaire nécessaire un accord écrit de l’agent mis à disposition, sous la forme
d’une convention tripartite, ainsi qu’un arrêté de la collectivité.

Après information de l’assemblée délibérante, la mise à disposition est prononcée par l’autorité exécutive de la
collectivité ou de l’établissement public administratif. Comme le précise la loi de 1984, l’avis de la Commission
administrative paritaire doit être sollicité avant que l’arrêté soit signé.
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S’agissant de l’arrêté, celui-ci est pris par le représentant de la collectivité, il détermine les conditions de la
mise à disposition de l’agent, notamment :

❖ Le ou les organismes auprès desquels l’agent est mis à disposition ;

❖ La durée de la mise à disposition ;

❖ La quotité du temps de travail effectuée au sein de chacun d’eux ;

❖ Les conditions de la mise à disposition

Cet arrêté doit être annexée une convention de mise à disposition, exigence réaffirmée par la loi de 2007,
conclue entre l’administration d’origine et l’organisme d’accueil.

Cette convention doit, avant sa signature, être communiquée au fonctionnaire intéressé afin qu’il donne « son
accord sur la nature des activités qui lui sont confiées et sur ses conditions d’emploi ».

32



•La convention tripartite précise :

• La nature des activités exercées par le fonctionnaire ;

• Les conditions d’emploi ;

• Les modalités du contrôle et de l’évaluation des activités ;

• Les modalités de remboursement de la charge de la rémunération par l’organisme d’accueil.

S’agissant du remboursement par l’organisme d’accueil, cette obligation a été réaffirmée par la loi de 2007 qui
a également précisé qu’il n’y a pas de possibilité de dérogation à ce remboursement pour les offices de
tourisme en EPIC.

La modification de l’un des éléments constitutifs de la convention doit faire l’objet d’un avenant et d’un arrêté
pris conformément aux articles 1er et 2ème du décret du 18 juin 2008.

Le renouvellement est possible si les parties sont d’accord.

La durée maximale de la convention est de 3 ans.
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•S’agissant de la fin de la mise à disposition d’un fonctionnaire, l’agent territorial doit retrouver l’emploi qu’il
est censé ne pas avoir quitté conformément à la définition de la mise à disposition.

•Le fonctionnaire ne peut être affecté aux fonctions qu’il exerçait précédemment dans son service d’origine, il
reçoit une affectation dans l’un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper.

•A la fin de la mise à disposition, le fonctionnaire doit réintégrer son administration d’origine. 
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•Il résulte des dispositions du Statut général (L. n° 84-53, 26 janv. 1984, art. 72) complété par le décret n° 86-68 
du 13 janv. 1986, que « la mise en disponibilité permet au fonctionnaire de se mettre en congé de la fonction 
publique territoriale puisqu’il est placé hors de sa collectivité d’origine, ne perçoit plus aucune rémunération et 
cesse de bénéficier de ses droits à l’avancement et à la retraite ». 

•Elle peut être accordée pour différents motifs. 

•Le fonctionnaire en disponibilité cesse de bénéficier de sa rémunération, de ses droits à avancement et de ses 
droits à la retraite, sauf sous certaines conditions, s’il exerce une autre activité. 

•Il peut alors faire l’objet d’un contrat de droit privé. 
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Instituée par la loi du 13 avril 1910 ; 
Art. 67 de la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 ; 
D. n° 2015-970 du 31 juill. 2015, JO 5 août ;
D. n° 2019-1062 du 16 oct.2019



Il existe 2 types de taxe

• La taxe de séjour

• La taxe forfaitaire

•La différence majeure réside dans le fait que la taxe forfaitaire permet de prélever la taxe en fonction de la
taille de l’établissement, alors que la taxe de séjour stricto sensu dépend du nombre de nuitées vendues par
l’établissement.

•La taxe de séjour est établie sur les personnes qui ne sont pas domiciliées dans la commune et qui n’y
possèdent pas de résidence en raison de laquelle elles sont redevables de la taxe d’habitation (article L. 2333-
29 du CGCT).

•En revanche, les malades hébergés dans un hôpital ne sont pas assujettis à la taxe de séjour qui est instituée
pour financer les dépenses de la commune liées au tourisme.
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•Les objectifs des taxes de séjour et forfaitaire 

Peu importe le type de taxe, il y a identité par rapport à l’affectation de cette recette et par rapport à son
institution.

Selon l’article L. 2333-27 du CGCT, le produit de la taxe de séjour ou de la taxe de séjour forfaitaire est affecté
aux dépenses destinées à favoriser la fréquentation touristique de la commune.

Lorsque la commune est dotée d’un office du tourisme, à la lumière de l’article L. 133-7 du code du tourisme et
selon l’interprétation communément admise, la taxe doit lui être affectée.

Lorsqu’un EPCI doté d’une compétence en matière de développement économique comprend au moins une
commune de montagne mentionnée au 3° du I de l’article L. 2333-26 du CGCT, l’ensemble des communes
membres peuvent reverser à cet établissement public tout ou partie de la taxe qu’elles perçoivent.

•Les taxes de séjour ont subi de profondes évolutions avec de nouvelles adaptations importantes opérées par
la loi de finances pour 2015 afin de mieux prendre en compte les évolutions économiques du secteur
touristique.
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Sont exonérés de la taxe de séjour :

• Les personnes mineures ;

• Les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans la commune ;

• Les personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgence ou d'un relogement temporaire ;

• Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant que le conseil 
municipal détermine (CGCT, art. L. 2333-31).

•L'article R. 2333-47 du CGCT offre la possibilité de solliciter un dégrèvement lorsque la cotisation 
de taxe de séjour a été payée à titre provisionnel.
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•Article 6 – Valeur du point

•Le point d’indice est augmenté de 0,2 % ; il est porté de 1,142 € à 1,144284 €. 

•L’augmentation de la valeur du point s’applique à tous les points d’indice et pas seulement à l’indice plancher

•Article 7 – Revalorisation des indices planchers

•7-1 L’indice plancher du niveau 1.1 est augmenté de 7 points et est donc porté de l‘indice 1360 à l’indice 
1367.

•7-2 Les indices planchers correspondant au niveau 1.2 et 1.3 sont augmentés de 6 points et sont donc portés : 

•- Pour l’échelon 1.2, de l’indice 1430 à l’indice 1436 ; 

•- Pour l’échelon 1.3, de l’indice 1503 à l’indice 1509. 
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•7-3 Les indices planchers correspondant aux niveaux 2.1 à 3.3 sont augmentés de 3 points et sont ainsi 
portés :

•- Pour l’échelon 2.1, de l’indice 1576 à l’indice 1579 ; 

•- Pour l’échelon 2.2, de l’indice 1716 à l’indice 1719 ;

•- Pour l’échelon 2.3, de l’indice 1826 à l’indice 1829 ; 

•- Pour l’échelon 2.4, de l’indice 2166 à l’indice 2169 ; 

•- Pour l’échelon 3.1, de l’indice 2426 à l’indice 2429 ;

•- Pour l’échelon 3.2, de l’indice 2826 à l’indice 2829 ; 

•- Pour l’échelon 3.3, de l’indice 3376 à l’indice 3379. 
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Echelon Indice plancher 2021 Rémunération minimale
1.1 1367 1564,24
1.2 1436 1643,19
1.3 1509 1726,72
2.1 1579 1806,82
2.2 1719 1967,02
2.3 1829 2092,90
2.4 2169 2481,95
3.1 2429 2779,47
3.2 2829 3237,18
3.3 3379 3866,54
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Article 8 - Grille des indices planchers et rémunérations



•En cours de signature : 

- Accord APLD

- Accord valeur du point 

- Accord égalité femme/homme 

•En débat :
- Interprétation de l’article 25  relatif au fractionnement  

- Accord formation 
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Merci !

Pour votre participation,
Pour votre écoute,
Pour votre fidélité à votre Fédération 
Régionale.

14/01/2021


